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DDTM du Gard

30-2019-10-28-002

Arrêté préfectoral mettant en demeure la communauté

d’Alès Agglomération de mettre en conformité le système

d’assainissement de Saint-Christol-lez-Alès
Le Préfet du Gard 

Chevalier de la Légion d’Honneur

Vu la directive n° 2000-60 du Parlement Européen et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant

un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau,

Vu la directive n°91-271 du Conseil du 21 mai 1991 modifié relative au traitement des eaux

résiduaires urbaines,

Vu le code de l'environnement, livre II, titre 1er, relatif à l'eau et aux milieux aquatiques, et

notamment ses articles L.211-1, L.214-1 à 6 relatifs aux régimes d'autorisation ou de déclaration,

L.171-7 et L.171-8 relatifs aux sanctions administratives, R.181.1 à 52 et R214-1 à R214-6 relatifs

aux procédures d'autorisation et de déclaration,

Vu le code de l’urbanisme, et notamment les articles L101-2 et R111-2,

Vu l'arrêté ministériel du 21 juillet 2015 relatif aux systèmes d'assainissement collectif et aux

installations d’assainissement non collectif, à l'exception des installations d'assainissement non

collectif recevant une charge brute de pollution organique inférieure ou égale à 1,2 kg/j de DBO5,

Vu l'arrêté du préfet coordonnateur de bassin du 3 décembre 2015 portant approbation du

Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône

Méditerranée,

Vu l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones sensibles dans le bassin

Rhône-Méditerranée, classant le Gardon en zone sensible vis-à-vis du phosphore,

Vu l’arrêté du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 portant révision des zones

sensibles au titre du traitement des eaux urbaines résiduaires dans le bassin Rhône-Méditerranée,

classant le Gardon en zone sensible également vis-à-vis de l’azote,

Vu l’arrêté préfectoral n°30-2019-09-02-007 du 2 septembre 2019 portant délégation de signature

en matière d’administration générale à M. André HORTH, directeur départemental des territoires

et de la mer (DDTM) du Gard,

Vu l'arrêté préfectoral du 20 septembre 1993, autorisant la construction d'une station d'épuration

sur la commune de Saint-Christol-lez-Alès et son rejet dans le ruisseau de Carriol, affluent du

Gardon, modifié par l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2008, portant prescriptions particulières

concernant l’amélioration du fonctionnement de la station d’épuration, 

Vu le courrier du 19 février 2018, notifiant à la Communauté d’Alès Agglomération la

non-conformité du système d’assainissement de Saint-Christol-lez-Alès au titre de l’année 2016,

accompagné d’un rapport de manquement,

Vu la réponse de la Communauté de Communes d’Alès Agglomération à ce rapport de

manquement, par courrier en date du 28 février 2018,

Vu le compte-rendu de la réunion qui s’est tenue le 21 mars 2018 en présence du sous-préfet

d’Alès et du président d’Alès Agglomération, et les comités techniques réunis en présence du

service police de l'eau en dates du 6 juin 2018, du 19 juillet 2018, du 26 septembre 2018, du 12

février 2019, du 19 avril 2019 et du 13 septembre 2019,

Vu les fiches de déclaration d’incident transmises en date des 16/08/2017, 07/11/2017, 19/09/2018

et 19/02/2019, 

Vu le rapport daté de mai 2018, sur l’incidence des rejets de l’entreprise Coudène sur le réseau

d’assainissement collectif de Saint-Christol-lez-Alès, établi dans le cadre du diagnostic du réseau

d’assainissement collectif de la commune, et transmis par Alès Agglomération en juin 2018,

Vu l’arrêté d’autorisation de déversement des eaux usées autres que domestiques de

l’établissement Huiles Benoît et Sérignan dans le réseau public d’assainissement collectif de la

commune de Saint-Christol-lez-Alès du 12 mars 2015, 

Vu la convention spéciale de déversement des eaux usées autres que domestiques dans le réseau

public d’assainissement collectif de la commune de Saint-Christol-lez-Alès, entre l’établissement

Coudène SA, la communauté Alès Agglomération et le délégataire SRDE Véolia Eau du 27 février

2015 ;

Vu l’arrêté d’autorisation de déversement des eaux usées autres que domestiques de

l’établissement Coudène SA dans le réseau public d’assainissement collectif de la commune de

Saint-Christol-lez-Alès du 18 mars 2015, 

Considérant que la commune de Saint-Christol-lez-Alès est dotée d’une station de traitement des

eaux usées (STEU), mise en service en 1994 pour une capacité nominale déclarée à 6 500

équivalents-habitants (EH) puis améliorée et agrandie en 2009 pour une capacité nominale

déclarée à 8 500 EH ;

Considérant qu’Alès Agglomération détient la compétence relative à la gestion du système

d’assainissement intercommunal de Saint-Christol-lez-Alès ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au titre

de l’année 2016, relatives à la collecte, au transport et au traitement des eaux usées, a montré que

ce système d’assainissement n’était pas conforme aux dispositions prévues par la directive ERU

n°91/271/CEE du 21 mai 1991 et l’arrêté ministériel du 21 juillet 2015, à la fois sur les

performances de la STEU et sur l’équipement de déversoirs d’orage du système de collecte soumis

à autosurveillance ;

Considérant que suite à ce constat, un rapport de manquement administratif a été adressé à Alès

Agglomération le 19 février 2018, demandant de mettre en conformité le système d’assainissement

de Saint-Christol-lez-Alès dont elle est gestionnaire ;

Considérant que la vérification annuelle des performances du système d’assainissement, au titre

des années 2017 et 2018, a montré que la STEU est toujours en grande surcharge organique et

hydraulique par rapport à ses capacités de traitement ;

Considérant que ces surcharges sont relevées de façon chronique depuis plus de 5 ans, et sont à

l’origine de déversements excessifs d’effluents non traités au niveau des points de rejet du système

d’assainissement ;

Considérant qu’en dépit de la signature de conventions de déversement d’effluents autres que

domestiques avec les trois établissements industriels du secteur agro-alimentaire raccordés au

réseau public de collecte des eaux usées de la commune de Saint-Christol-lez-Alès en 2015,

l’arrivée de très importants afflux de graisses d’origine industrielle en tête de station perdure, et

sont à l’origine de colmatages du réseau et de dysfonctionnements du poste de relevage et de

l’unité de traitement, provoquant d’importants déversements d’effluents non traités dans le milieu

naturel ; 

Considérant les conclusions du rapport sur l’incidence de l’entreprise Coudène sur le

fonctionnement du système d’assainissement de Saint-Christol-lez-Alès, mettant en évidence les

désordres provoqués par les rejets de l’entreprise à la fois sur le réseau et sur le fonctionnement

de la STEU, ainsi que le non-respect des conditions de l’autorisation de rejet donnée par la CC

d’Alès Agglomération suite à la signature d’une convention de rejet avec cet établissement ; 

Considérant qu’une autorisation de déversement d’eaux usées non domestiques dans le système de

collecte ne peut être délivrée que lorsque le système de collecte est apte à acheminer ces eaux

usées non domestiques et que la station de traitement des eaux usées est apte à les prendre en

charge sans risque de dysfonctionnements ;

Considérant que le rapport précité montre que la station d’épuration de Saint-Christol-lez-Alès

n’est pas en capacité de traiter correctement les effluents actuellement rejetés par l’entreprise

Coudène ;

Considérant que les désordres occasionnés ont un impact avéré sur le milieu récepteur et

constituent un risque de dégradation de la qualité des eaux du ruisseau de Carriol et une atteinte

aux usages sensibles situés en aval, notamment la pratique de la pêche ;

Considérant qu’en application de la directive ERU, les performances minimales des stations de

traitement des eaux usées des agglomérations d’assainissement sont fixées en fonction de la

CBPO produite par celles-ci, conformément à l’article 14 de l’arrêté du 21 juillet 2015 ou selon

des prescriptions plus sévères émises par le préfet, au regard des objectifs environnementaux ;

Considérant que dans les agglomérations d'assainissement dont la population et les activités

économiques produisent des eaux usées dont la charge brute de pollution organique est supérieure

à 600 kg par jour et dont les rejets s'effectuent dans une zone sensible définie aux articles 6 et 7 du

décret n° 94-469 du 3 juin 1994, le traitement mentionné à l'article R. 2224-11 est un traitement

plus rigoureux que celui prévu à l'article R. 2224-13, dans un délai qui ne peut excéder sept ans

après la date de l'arrêté de révision qui les a délimitées dans les conditions définies à l'article 6 du

même décret, conformément à l’article R2224-14 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que la taille de l’agglomération d’assainissement de Saint-Christol-lez-Alès, définie

par la CBPO mesurée en entrée de la STEU, est supérieure à 600 kg/j de DBO5 depuis au moins 5

ans et que son rejet se fait dans un affluent du Gardon, classé en zone sensible vis-à-vis du

phosphore par l’arrêté du 9 février 2010, portant révision des zones sensibles au titre du

traitement des eaux urbaines résiduaires dans le bassin Rhône-Méditerranée, et également

vis-à-vis de l’azote par l’arrêté du 21 mars 2017 modifiant l’arrêté du 9 février 2010 ;

Considérant que cette situation entraîne automatiquement le basculement du système de

traitement de Saint-Christol-lez-Alès dans la tranche d’obligation [10 000 ; 30 000 EH[ (note (1)

du tableau 4 de l’annexe 2 de l’arrêté du 21 juillet 2015), vis-à-vis notamment du traitement de

l’azote et du phosphore, de manière à respecter les niveaux de rejet définis dans le tableau 7 de

l’annexe 3 du même arrêté ;

Considérant que Alès Agglomération a présenté un programme d’actions pour mettre en

conformité le système d’assainissement de Saint-Christol-lez-Alès, lors des derniers comités

techniques en présence su service en charge de la police de l'eau ;

Considérant qu’en application de l’article L 171-7 du code de l’environnement, indépendamment

des poursuites pénales qui peuvent être exercées, lorsque des installations ou ouvrages sont

exploités, des objets et dispositifs sont utilisés ou des travaux, opérations, activités ou

aménagements sont réalisés sans avoir fait l'objet de l'autorisation, de l'enregistrement, de

l'agrément, de l'homologation, de la certification ou de la déclaration requis en application des

dispositions du présent code, ou sans avoir tenu compte d'une opposition à déclaration, l'autorité

administrative compétente met l'intéressé en demeure de régulariser sa situation dans un délai

qu'elle détermine. Elle peut édicter des mesures conservatoires et suspendre le fonctionnement des

installations et ouvrages ou la poursuite des travaux, opérations ou activités jusqu'à ce qu'il ait été

statué sur la déclaration ou sur la demande d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément,

d'homologation ou de certification. 

Si, à l'expiration du délai imparti, il n'a pas été déféré à la mise en demeure, ou si la demande

d'autorisation, d'enregistrement, d'agrément, d'homologation ou de certification est rejetée, ou s'il

est fait opposition à la déclaration, l'autorité administrative compétente peut : 

1° faire application des dispositions du II de l'article L171-8 

2° ordonner la fermeture ou la suppression des installations ou ouvrages, la cessation définitive

des travaux, opérations ou activités ainsi que la remise en état des lieux ;

Sur proposition de M. le directeur départemental des territoires et de la mer du Gard ;

ARRETE

Article 1er - Contrevenant :

		Alès Agglomération est mise en demeure de mettre en conformité le système d’assainissement de

Saint-Christol-lès-Alès, en vue de réduire son impact sur le milieu récepteur et les usages

sensibles situés en aval du rejet.

Article 2 - Prescriptions : 

		Les actions suivantes sont réalisées avant les dates précisées ci-après :

sur la réduction des eaux claires parasites drainées par le système de collecte des usées

transmission à la DDTM du Gard, avant le 30 novembre 2019, de l’ordre de service signé de

démarrage des travaux identifiés comme prioritaires dans le programme élaboré suite au

diagnostic réalisé sur le système d’assainissement collectif de la commune de

Saint-Christol-lez-Alès, visant à réduire significativement les intrusions d’eaux claires parasites

sur le système de collecte ;

transmission à la DDTM du Gard, avant le 30 novembre 2019, d’une copie du dossier de demande

de subvention déposé auprès de l’agence de l’eau RMC ;

réalisation des autres actions selon l’échéancier validé par le service de la police de l’eau ;

Sur l'amélioration du traitement des flux de pollutions arrivant à la station de traitement des eaux

usées

transmission à la DDTM du Gard, avant le 30 novembre 2019, des solutions techniques pérennes

envisagées par Alès Agglomération pour supprimer les dysfonctionnements constatés sur le

système de collecte et les ouvrages de la STEU de Saint-Christol-lez-Alès, consistant à réduire la

charge organique produite par l’agglomération d’assainissement de manière à repasser dans la

tranche d’obligation inférieure à 10 000 EH, cette réduction devant être effective au plus tard le

1er janvier 2020, 

transmission à la DDTM du Gard pour validation, avant le 31 décembre 2019, du programme

d’actions destiné à encadrer et limiter les rejets d’effluents non-domestiques des entreprises

actuellement raccordées, sur le système de collecte et la station de traitement des eaux usées de la

commune (nouvelles conventions et autorisations de rejet,  actions portant sur l’amélioration du

prétraitement de leurs rejets et en veillant au strict respect des conditions de l’autorisation de

rejet délivrée, création d’ouvrages individuels de traitement complets et indépendants pour leurs

effluents dédiés,... ) 

réalisation de ces actions selon l’échéancier validé par le service de la police de l’eau, avec la

transmission annuelle de l’état d’avancement de la mise en œuvre de ces actions avant le 1er mars

de chaque année, au service en charge de la police de l’eau de la DDTM et à l’agence de l’eau.

Article 3 - Sanctions :

		En cas de non-respect des prescriptions prévues par l'article 1er du présent arrêté, la

communauté d’Alès Agglomération est passible des sanctions administratives prévues par l'article

L. 171-8 du code de l'environnement (consignation des sommes, exécution d’office, amende

administrative, astreinte), ainsi que des sanctions pénales prévues par les articles L. 173-1 et

suivants du même code.

Article 4 - Notification, Publicité :

		Le présent arrêté est notifié à  la communauté d’Alès Agglomération.

En vue de l'information des tiers :

il est publié au recueil des actes administratifs des services de l'État du département du Gard ; une

copie en est déposée en mairie de Saint-Christol-lez-Alès et peut y être consultée ;

un extrait est affiché dans cette mairie pendant un délai minimum d'un mois.

Article 5 - Voies et délais de recours :

		En application du code des relations du public avec l'administration CRPA) et du code de justice

administrative (CJA), la présente décision peut être déférée au Tribunal Administratif de Nîmes

dans les conditions prévues aux articles L221-8 du CRPA et R421-1 et 5 du CJA :

par la communauté d’Alès Agglomération représentée par son président en exercice ou le

propriétaire dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté ; 

par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en

raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les

intérêts mentionnés à l'article L211-1 du code de l'environnement dès lors qu'ils démontrent leur

intérêt à agir, sans délai à compter de l'affichage ou de la publication de cette décision.

		Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l’application informatique « Télérecours

Citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr.

Article 6 - Exécution :

		Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président d’Alès Agglomération, le directeur

départemental des territoires et de la mer du Gard, le commandant du Groupement de

gendarmerie du Gard, le chef du service départemental de l'agence française pour la biodiversité

du Gard, le chef du service départemental de l'Office National de la Chasse et de la Faune

Sauvage du Gard sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

									A Nîmes, le

								

										Le préfet
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30-2019-10-24-003
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organisme de services à la personne concernant
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Arrêté portant autorisation de représentation devant

Juridictions administratives. Unité inter-départementale 

DREAL du Gard et de la Lozère
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PRÉFET DU GARD

Préfecture

Direction de la Citoyenneté
et de la Légalité

Bureau des Elections
et de la Réglementation Générale

Réf. : DCL/BERG/JC/N° 400
Affaire suivie par : Mme CORTEZ

04 66 36 42 44
Mél : pref-berg-contact@gard.gouv.fr

NIMES, le 28 octobre 2019

ARRETE  N° 
portant classement de l’office de tourisme
communautaire « Cévennes & Navacelles »
sis à LE VIGAN

Le préfet du Gard,
Chevalier de la Légion d’honneur

Office de tourisme communautaire
« Cévennes & Navacelles »
Place du Marché
30120 LE VIGAN

Classement : CATEGORIE II

VU le code du tourisme, notamment ses articles L.133-10-1 et D.133-20 et suivants,

VU la loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des
services touristiques,

VU les décrets n°s 2009-1650 et 2009-1652 du 23 décembre 2009 portant application
de la loi n° 2009-888 du 22 juillet 2009 de développement et de modernisation des services touris-
tiques,

VU l'arrêté interministériel du 16 avril  2019 fixant les critères de classement des
offices de tourisme,

VU la circulaire ministérielle NOR:ECFI1637798C du 1er février 2017 relative aux
effets de la réforme territoriale sur le classement des offices de tourisme dans le contexte du transfert
de la compétence en matière de promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme,

VU la délibération du conseil communautaire de la communauté de communes du
Pays Viganais en date du 5 décembre 2018 par laquelle M. le président sollicite le classement de
l’office de tourisme « Cévennes & Navacelles » en catégorie II, pour une durée de 5 ans,

VU  la  demande  de  classement  en  catégorie  II  de  l’office  communautaire
« Cévennes & Navacelles » reçue le 9 juillet 2019 et complétée le 6 septembre 2019,

VU les  avis  de  la  direction  régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de  la
consommation, du travail et de l’emploi Occitanie en date du 8 octobre 2019 et du président de la
fédération  départementale  des  offices  de  tourisme  et  syndicats  d’initiative  du  Gard  en  date  du
10 octobre 2019,

VU les justificatifs fournis,

CONSIDERANT  que  l’office  de  tourisme  communautaire  « Cévennes  &
Navacelles » – sis Place du Marché – 30120 LE VIGAN - remplit toutes les conditions fixées par les
textes susvisés,

Hôtel de la Préfecture – 10 avenue Feuchères – 30045 NIMES CEDEX 9
Tél : 0.820.09.11.72  (0,118 € / minute depuis une ligne fixe)  – Fax : 04.66.36.00.87 – www.gard.gouv.fr
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SUR proposition du secrétaire général de la préfecture du Gard,

ARRETE

Article  1er :  Est  classé  en  catégorie  II,  l’office  de  tourisme  communautaire
« Cévennes & Navacelles » – sis Place du Marché – 30120 LE VIGAN.

Statuts de l’office de tourisme communautaire :
Régie communautaire (SPA)

Bureau d’information touristique :
- BLANDAS : Bureau du Cirque de Navacelles

Maison du Grand Site des belvédères de Blandas

Article  2 :  Un  panonceau  officiel,  sera  obligatoirement  apposé  à  l’entrée  de
l’établissement.

Article 3 : Ce classement est prononcé pour une durée de 5 ans, à compter de la date
du présent arrêté. Passée cette période, il expire d’office et doit être renouvelé.

Article 4 : Tout changement qui interviendrait dans les éléments examinés au cours
de  l’instruction  de  la  demande  de  classement,  objet  du  présent  arrêté,  devra  être  porté  à  la
connaissance de M. le préfet.

Article 5 : Le présent acte peut faire l’objet d’un recours gracieux, hiérarchique et
contentieux  dans  le  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa  notification ;  le  recours  contentieux
s’exercera auprès du tribunal administratif de Nîmes. Cette juridiction administrative peut aussi être
saisie  par  application  informatique  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  site  internet
www.telerecours.fr.

Article 6 :
Le secrétaire général de la préfecture du Gard, le président de la communauté de

communes  Pays  Viganais,  le  maire  du  VIGAN sont  chargés,  chacun en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Gard, et dont une copie sera adressée au président de l’organisme concerné ainsi qu'à :

 Ministère de l'économie et des finances – Direction générale des entreprises (DGE) – Service
"tourisme,  commerce,  artisanat  et  services"  –  Sous-direction  du  tourisme  –
Bureau  des  destinations  touristiques  –  Télédoc  314  –  6,  rue  Louise  Weiss  –
75703 PARIS CEDEX 13 ;

 Direction régionale  des  entreprises,  de  la  concurrence,  de la consommation,  du travail  et  de
l’emploi  Occitanie  –  615,  boulevard  d’Antigone  –  CS 19002  –  34064  MONTPELLIER
CEDEX 2 ;

 Fédération  départementale  des  offices  de  tourisme  et  syndicats  d’initiative  du  Gard  –
2, rue Ste Ursule – BP 122 – 30010 NIMES CEDEX 04.

P. le préfet,
Le secrétaire général,
Signé : François LALANNE
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Arrêté portant interdiction vente, détention et utilisation

articles pyrotechniques du 31 octobre 08h00 au 2
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08h00 
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Sous-préfecture d'Ales

30-2019-10-21-002

arrêté 19-10-20 PF ATGER St Jean du Gard

habilitation pour un an

ATGER PF ANDUZE

St Jean du Gard
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Sous-préfecture d'Ales

30-2019-10-21-003

arrêté 19-10-25 PF AMPHOUX-PLAZA modif adresse St

Gilles

modification d'habilitation - adresse

PF AMPHOUX-PLAZA 

SAINT GILLES

Sous-préfecture d'Ales - 30-2019-10-21-003 - arrêté 19-10-25 PF AMPHOUX-PLAZA modif adresse St Gilles 64



Sous-préfecture d'Ales - 30-2019-10-21-003 - arrêté 19-10-25 PF AMPHOUX-PLAZA modif adresse St Gilles 65



Sous-préfecture d'Ales

30-2019-10-23-003

arrêté 19-10-26-FUNECAP SUD EST modif enseigne

ROC ECLERC NIMES

modification habilitation - enseigne

FUNECAP SUD EST -ROC ECLERC

NIMES
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Sous-préfecture d'Ales

30-2019-10-24-007

arrêté 19-10-27-FUNECAP SUD EST modif enseigne

ROC ECLERC Bagnols

modification habilitation - enseigne

FUNECAP SUD EST - ROC ECLERC

Bagnols sur Cèze
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